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Sécurisation du cadre juridique des centres périnataux de proximité
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Texte de la question

M. Vincent Trébuchet attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la nécessité de sécuriser le cadre juridique des centres périnataux de proximité
assurant un hébergement postnatal après transfert depuis une maternité autorisée. Dans plusieurs territoires,
notamment ruraux ou éloignés d'une maternité, des centres périnataux de proximité ont développé une prise en
charge particulièrement utile pour les mères et les nouveau-nés. Après un accouchement réalisé dans une
maternité partenaire, certaines structures peuvent ainsi accueillir les patientes en suites de couches, dans un
cadre sécurisé, avec un suivi assuré par des professionnels de santé, notamment des sages-femmes. Ce
modèle permet de rapprocher l'accompagnement postnatal du domicile des familles, de limiter les
déplacements, de favoriser le lien mère-enfant et de maintenir une présence périnatale dans des bassins de vie
qui ont souvent connu la fermeture de leur maternité. Le centre hospitalier de Tournon-sur-Rhône, en Ardèche,
constitue un exemple de ce modèle. Son centre périnatal de proximité accueille des patientes et leurs nouveau-
nés en hébergement post-accouchement après transfert depuis des maternités conventionnées. Ce dispositif
répond à un besoin territorial évident : il rapproche l'accompagnement postnatal du domicile des familles,
favorise le suivi mère-enfant et maintient une présence périnatale dans un bassin de vie ayant perdu sa
maternité. Or le cadre réglementaire national des centres périnataux de proximité ne semble pas sécuriser
explicitement cette activité d'hébergement postnatal. L'article R. 6123-50 du code de la santé publique
mentionne les consultations prénatales et postnatales, les cours de préparation à la naissance, l'enseignement
des soins aux nouveau-nés et les consultations de planification familiale, mais ne vise pas expressément
l'hébergement en suites de couches. Cette situation entretient une zone grise pour des structures qui ne sont ni
des maternités, puisqu'elles ne pratiquent pas l'accouchement, ni des maisons de naissance, dont le régime
juridique répond à une autre logique. Cette incertitude est d'autant plus regrettable que ces dispositifs peuvent
fonctionner dans le cadre de conventions avec des maternités autorisées, selon des protocoles médicaux
sécurisés et au bénéfice direct des familles. Elle fait peser une fragilité inutile sur des structures éprouvées,
utiles et adaptées aux réalités des territoires ruraux. Il lui demande donc si le Gouvernement entend clarifier et
sécuriser, au niveau national, le statut des centres périnataux de proximité assurant un hébergement postnatal
après transfert depuis une maternité autorisée, afin de reconnaître pleinement leur rôle dans l'organisation
territoriale des soins périnataux et de garantir leur pérennité.

Données clés

Auteur : M. Vincent Trébuchet
Circonscription : Ardèche (2e circonscription) - Union des droites pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17114
Rubrique : Établissements de santé
Ministère interrogé :  Santé, familles, autonomie et personnes handicapées 
Ministère attributaire :  Santé, familles, autonomie et personnes handicapées 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 679821 juillet 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17114
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA840685
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873673
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873673
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202629.pdf

